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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission des affaires générales et des rela-
tions internationales s’est réunie, en séance publique de 
commission, le 10 juillet 2017, sous la présidence de 
M. Tzanetatos afin d’examiner le projet de décret portant 
assentiment à l’Accord multilatéral entre autorités com-
pétentes concernant l’échange automatique de rensei-
gnements relatifs aux comptes financiers signé à Berlin 
le 29 octobre 2014 (Doc. 833 (2016-2017) N°1) (1).
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(1) Ont participé aux travaux : M. Arens, Mmes Bonni, Durenne, M. Kilic (Art. 47.4), Mme Lecomte (Rapporteuse), M. Legasse (Art. 47.4), 
Mmes Morreale, Pécriaux (Art. 47.3), Potigny, MM. Sampaoli (Art. 47.4), Tzanetatos (Président), Mme Stommen.
(2) Ont assisté aux travaux : M. Hazée.
M. Magnette, Ministre-Président du Gouvernement wallon.



M. le Ministre-Président indique qu’il soumet à l’as-
sentiment de la Commission l’accord multilatéral entre 
autorités compétentes concernant l’échange automa-
tique de renseignements relatifs aux comptes financiers.

En 2013, les ministres des Finances du G20 ont décidé 
de continuer à développer la norme internationale en 
matière d’échanges de renseignements en tant qu’instru-
ment de lutte contre la fraude et l’évasion fiscale.

Les travaux de l’OCDE ont abouti à une nouvelle norme 
pour l’échange automatique d’informations relatives aux 
comptes financiers. Cette norme a été établie, d’une part, 
en déterminant les données qui doivent être échangées 
ainsi qu’un ensemble de règles, définitions et procédures 
et, d’autre part, en élaborant un instrument permettant cet 
échange international d’un point de vue légal.

Ces deux éléments ont été consignés dans la norme 
commune en matière de déclaration et de diligence rai-
sonnable (norme NCD CRS).

Ledit accord prévoit, en outre, que les données échan-
gées sont soumises à des exigences de confidentialité 
strictes.

La Belgique est l’un des pays signataires qui échange-
ront, à partir de la fin 2017, des renseignements relatifs 
à l’année 2016. 

Le caractère mixte de l’accord ayant été reconnu, il 
est présenté à l’approbation de la Commission en vue 
d’obtenir l’assentiment du Parlement.
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I. EXPOSÉ DE M. MAGNETTE,  
MINISTRE-PRÉSIDENT DU GOUVERNEMENT WALLON

Le projet de décret à l’examen n’a fait l’objet d’aucun 
commentaire

II. DISCUSSION GÉNÉRALE

IV. VOTE SUR L’ENSEMBLE

L’ensemble du projet de décret est adopté à l’unani-
mité des membres.

Article unique

L’article unique n’a fait l’objet d’aucun commentaire.

Vote

L’article unique est adopté à l’unanimité des membres.

III. EXAMEN ET VOTE DE L’ARTICLE UNIQUE
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V. RAPPORT

À l’unanimité des membres, il a été décidé de faire 
confiance au Président et à la Rapporteuse pour l’élabo-
ration du rapport. 

La Rapporteuse,	�  Le Président,

C. Lecomte	 N. Tzanetatos
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TEXTE ADOPTÉ PAR LA COMMISSION

PROJET DE DÉCRET 
portant assentiment à l’Accord multilatéral entre autorités compétentes  

concernant l’échange automatique de renseignements relatifs aux comptes financiers, 
signé à Berlin le 29 octobre 2014

Article unique 

L’Accord multilatéral entre autorités compétentes 
concernant l’échange automatique de renseignements 
relatifs aux comptes financiers, signé à Berlin le 29 
octobre 2014, sortira son plein et entier effet.


